CONVENTION RÉGISSANT LE PLACEMENT ET L’EXPLOITATION D’UNE INSTALLATION PHOTOVOLTAÏQUE


La présente convention a été établie en date du ……/……/………. 

Entre : 

Si le tiers-investisseur est une personne physique : 
[Nom], [Prénom], né(e) le [date de naissance], enregistré(e) au registre national sous le numéro [n° de registre national], et domicilié(e) à [Adresse postale] [(Adresse e-mail)],

Si le tiers-investisseur est une personne morale : 
[Dénomination de la société], [Forme de la société], dont le siège social est sis [Adresse du siège social] [(Adresse e-mail)], immatriculée à la Banque-Carrefour des Entreprises sous le numéro, représentée par [Madame/Monsieur] XXX agissant en qualité de [Qualité du représentant], dûment habilité à cet effet,

Numéro de code EAN du point d’accès : [compléter]

Ci-après désigné(e) le « Tiers-investisseur », 
 

d’une part,

Et :

Si le propriétaire de l’immeuble est une personne physique : 
[Nom], [Prénom], né(e) le [date de naissance], enregistré(e) au registre national sous le numéro [n° de registre national], et domicilié(e) à [Adresse postale] [(Adresse e-mail)],

Si le propriétaire de l’immeuble est une personne morale : 
[Dénomination de la société], [Forme de la société], dont le siège social est sis [Adresse du siège social] [(Adresse e-mail)], immatriculée à la Banque-Carrefour des Entreprises sous le numéro, représentée par [Madame/Monsieur] XXX agissant en qualité de [Qualité du représentant], dûment habilité à cet effet,

Ci-après désigné(e) le « Propriétaire », 

d’autre part, 


Le Propriétaire et le Tiers-investisseur sont dénommés conjointement les « Parties » et individuellement une « Partie ». 

Par la présente convention, le Propriétaire met à disposition sa toiture au Tiers-investisseur qui souhaite y installer des panneaux photovoltaïques. 

L’installation photovoltaïque, appartenant au Tiers-investisseur, est reliée à un compteur dont le Propriétaire est titulaire. Les droits sur l’autoconsommation et l’injection sont précisés dans la présente convention. 


Objet du contrat 
Le Propriétaire autorise le Tiers-investisseur à installer, ou faire installer à ses frais exclusifs, et exploiter une installation photovoltaïque située sur la toiture de la Propriété située au …………………………………………………………………………………..[Adresse]
Ci-après dénommé « la Surface ». 

L’Installation est raccordée au réseau via le compteur dont le code EAN est le ………………………


Propriété et certificats verts 
L’installation financée par le Tiers-investisseur reste sa propriété pendant toute la durée du présent contrat, et à ce titre bénéficie des certificats verts liés à l’installation. 



Droits d’usage sur l’électricité produite 
[Supprimez l’option inutile]


OPTION 1 : Le Propriétaire bénéficie de l’autoconsommation uniquement 

· Le Tiers-investisseur cède l’autoconsommation au Propriétaire selon les modalités définies à l’article 1.  

· Le Tiers-investisseur est titulaire du point d’injection : il dispose d’un droit de jouissance sur l’électricité injectée sur le réseau et peut à ce titre la valoriser lui-même dans le cadre d’un partage et/ou en la revendant à son fournisseur. 




OPTION 2 : Le Propriétaire bénéficie de toute la production d’électricité 
· Le Tiers-investisseur cède l’autoconsommation et l’injection au Propriétaire selon les modalités prévues à l’article 1. Le Propriétaire est titulaire du point d’injection. Il dispose d’un droit de jouissance sur l’électricité injectée sur le réseau et peut à ce titre la valoriser lui-même dans le cadre d’un partage et/ou en la revendant à son fournisseur. 


Durée du contrat
Le contrat est conclu pour une durée de 25 ans à compter de sa signature. 

Il peut être résilié par les Parties selon les modalités prévues à l’article 2.

Les Parties ont convenu d’établir les termes juridiques de leur relation dans le présent contrat. 

Il est convenu et accepté ce qui suit : 


Article 1 – Valorisation de l’électricité produite 

I. Modalités relatives à la cession de l’électricité produite 

[Supprimez l’option inutile]

OPTION 1 : Le Propriétaire bénéficie de l’autoconsommation uniquement 

L’Installation photovoltaïque appartenant au Tiers-investisseur est physiquement reliée à un compteur dont le Propriétaire est titulaire. En contrepartie de l’autorisation accordée au Tiers-investisseur, le Propriétaire pourra bénéficier de l’autoconsommation de l’installation. Conformément à l’article 21bis de l’ordonnance relative à l’organisation du marché régional de l’électricité, l’article suivant précise les modalités de cession de l’électricité consommée sans transiter par le réseau public. 

[Choisir l’une des options suivantes et, le cas échéant, la compléter – supprimer l’option inutile]

· L’autoconsommation de l’électricité produite par l’Installation photovoltaïque est cédée gratuitement par le Tiers-investisseur au Propriétaire 
· L’autoconsommation de l’électricité produite par l’Installation photovoltaïque est vendue par le Tiers-investisseur au Propriétaire au prix de…... c€/kWh HTVA
· Le Tiers-investisseur cède un droit d’usage au Propriétaire sur l’autoconsommation pour un prix fixe mensuel de ………… €/mois HTVA. 

Les Parties peuvent décider, d'un commun accord, de revoir le prix de vente de l’autoconsommation.

L’électricité qui ne transite pas sur le réseau de distribution ou de transport n’est pas soumis au paiement des frais de réseau. En vertu de l’article 429 de la Loi Programme du 27 décembre 2004, la vente d’électricité produite à partir de sources d’énergie renouvelable et qui n’est pas prélevée du réseau de transmission ou de distribution, est exemptée des accises sur l’électricité. 

Les données relatives à l’autoconsommation du Propriétaire sont calculées à partir des données de production de l’installation auxquelles sont soustraites les données d’injection sur la même période. 
· Les données de production peuvent être obtenues à partir d’un onduleur connecté, d’un moniteur installé en sortie d’onduleur ou encore via le compteur vert relié à l’Installation.  
· Les données d’injection peuvent être obtenues à partir d’un moniteur installé sur le port P1 de l’onduleur ou sur demande auprès de Sibelga.

Le tiers-investisseur est titulaire du point d’injection. Le Tiers-investisseur dispose d’un droit de jouissance sur l’électricité injectée sur le réseau et peut à ce titre la valoriser lui-même dans le cadre d’un partage et/ou en la revendant à son fournisseur. 

Le Propriétaire s’engage à prévenir le Tiers-investisseur de tout changement générant une modification conséquente du volume d’électricité autoconsommé. 


OPTION 2 : Le Propriétaire bénéficie de toute la production d’électricité 

L’Installation photovoltaïque appartenant au Tiers-investisseur est physiquement reliée à un compteur dont le Propriétaire est titulaire. En contrepartie de l’autorisation accordée au Tiers-investisseur, le Propriétaire pourra bénéficier de l’ensemble de la production d’électricité.

Le Propriétaire est titulaire du point d’injection. Il dispose d’un droit de jouissance sur l’électricité injectée sur le réseau et peut à ce titre la valoriser lui-même dans le cadre d’un partage et/ou en la revendant à son fournisseur. 

[Choisir l’une des options suivantes et, le cas échéant, la compléter – supprimer les options inutiles]

· Le Tiers-investisseur cède un droit d’usage au Propriétaire sur l’ensemble de la production d’électricité gratuitement 
· Le Tiers-investisseur cède un droit d’usage au Propriétaire sur l’ensemble de la production d’électricité au prix de …. c€/kWh HTVA 
· Le Tiers-investisseur cède un droit d’usage au Propriétaire sur l’ensemble de la production d’électricité pour un prix fixe mensuel de ………… €/mois HTVA. 

Les Parties peuvent décider, d'un commun accord, de revoir le prix de vente de l’autoconsommation.

Les données de production peuvent être obtenues à partir d’un onduleur connecté, d’un moniteur installé en sortie d’onduleur ou encore via le compteur vert relié à l’Installation.  


II. Facturation

…… fois par an, le Tiers-investisseur procède à la facturation, par voie électronique. 

Le délai de paiement des factures est fixé à 30 jours, à dater de la réception de la facture. 

En cas de défaut de paiement, la procédure prévue dans les conditions générales ci-dessous s’applique. 


III. Procédure en cas de défaut de paiement 

En cas de non-paiement du montant facturé, la procédure suivante s’applique[footnoteRef:2] :  [2:  Art. 21bis, OELEC. ] 


1. Le non-paiement du montant facturé fait l'objet d'un rappel par le Tiers-investisseur dans les 15 jours suivant la date de l'échéance de la facture.

2. En cas de non-paiement du montant facturé, le Tiers-investisseur envoie une mise en demeure, par lettre recommandée et par courrier ordinaire, au plus tôt dans les 15 jours et au plus tard dans les 30 jours suivant l’envoi du rappel.

3. A défaut de paiement dans les 7 jours de la réception de la mise en demeure, le Tiers-investisseur peut résilier de plein droit la présente convention. La remise en état initial de la toiture est alors réalisée aux frais du Propriétaire. 

En cas de non-paiement au terme de cette procédure, le Tiers-investisseur peut recouvrer ses créances par toutes voies de droit.

Conformément à l’article XIX.2 du Code de droit économique, aucune indemnité autre que les montants prévus dans la présente Convention ne peut être demandée au Propriétaire. Des frais de rappels pourront être facturés par le Tiers-investisseur à partir de la quatrième échéance impayée par année calendrier, les trois premiers rappels étant gratuits. Les frais de rappel pour les rappels supplémentaires ne peuvent être supérieurs à 7,50€ augmentés des frais postaux. Une indemnité forfaitaire peut être appliquée par le Tiers-investisseur en cas de non-paiement total ou partiel de la dette à l’expiration du délai de facturation. Pour les dettes inférieures ou égales à 150€, elle est de maximum 20€ ; pour les dettes comprises entre 150,01 et 500€, elle est de maximum 30% + 10% du montant dû sur cette même tranche. 


IV. Certificats verts
Pendant toute la durée du présent contrat, le Tiers-investisseur reste le propriétaire des Installations qu’il aura placées sur la Surface. Il conserve donc tous les bénéfices tirés de la valorisation des certificats verts. 


Article 2 – Destination de la Surface 

Le Propriétaire autorise le Tiers-investisseur à installer, posséder, entretenir et exploiter une installation photovoltaïque située sur la toiture de la Propriété, telle qu’indiquée dans le plan en Annexe 1. 

Dans le cadre du présent contrat de mise à disposition, la Surface aura pour destination l’Installation, l’utilisation, l’exploitation et l’entretien de systèmes de production d’électricité photovoltaïque et de l’ensemble de ses accessoires (ci-après dénommé la « Destination ») par le Tiers-investisseur. 

Le Tiers-investisseur déclare, après vérification de la Surface incluant, une étude de stabilité réalisée à ses frais, que la Surface est apte à cette destination (que l’installation respecte les surcharges maximales autorisées sur la toiture, etc.). 

Le Propriétaire autorise le Tiers-investisseur à y placer, moyennant le respect des règles techniques et des lois et réglementations applicables, des installations, selon le projet décrit à l’Annexe 2. 

De manière générale, le Propriétaire autorise le Tiers-investisseur à procéder dans l’immeuble, soit tant dans les parties communes que dans les parties éventuellement privatives, à toutes les démarches nécessaires à l’installation, l’utilisation, la maintenance et au démantèlement de ces Installations. A l’égard des parties privatives, le cas échéant, le Propriétaire se porte-fort du consentement des occupants de l’immeuble. 

Le Tiers-investisseur ne peut changer la Destination qu’avec l’accord écrit et préalable du Propriétaire, qui pourra toujours refuser un tel accord, sans avoir à justifier ce refus et sans que le Tiers-investisseur puisse faire valoir une quelconque demande de dommages et intérêts du chef de ce refus.


Article 3 – Durée et début du contrat 

I. Durée du contrat 

La mise à disposition de la toiture est consentie pour une durée de 25 ans à compter de la signature du présent contrat (ci-après la « Durée initiale »). La mise en place de l’Installation doit intervenir dans un délai de 2 ans après la signature du présent contrat, sous peine de caducité de celui-ci. 

La date de début des travaux d’installation sera communiquée par le Tiers-investisseur au Propriétaire dès qu’elle sera connue.  

Le cas échéant, le présent contrat de mise à disposition expirera de plein droit en cas de cessation définitive de l’usage de la Surface par le Tiers-investisseur.

II. Résiliation anticipée 

En cas de violation grave par une des Parties d’une des obligations visées dans la présente convention, l’autre Partie aura le droit de rompre la convention avec effet immédiat et sans préavis, moyennant l’envoi d’un courrier recommandé notifiant la rupture du contrat, sans préjudice de toute demande de dommages et intérêts.

Si le Propriétaire renonce anticipativement à la poursuite de la convention, pour quelque motif que ce soit, ou si le contrat est rompu par sa faute, ou si la poursuite du contrat devient impossible à cause d’un incident relatif à l’immeuble sur lequel est installée l’unité de production (notamment saisie, aliénation ne garantissant pas la reprise de l’intégralité des obligations du bénéficiaire découlant de la présente convention, etc.), le Tiers-investisseur pourra exiger, de plein droit et sans mise en demeure, la restitution immédiate et inconditionnelle de l’unité de production avec tous ses composants, aux frais du Propriétaire. De plus, le Propriétaire sera tenu de verser une indemnité correspondant à la valeur des certificats verts restants. 

Sont notamment considérées comme violation graves de la part du bénéficiaire :
· Le fait de ne pas payer les primes d’assurances prévues dans les Conditions Générales, dans un délai de 30 jours suite à leurs échéances ;
· Le non-respect des obligations visées à au point 2 des Conditions Générales jointes. 

Si l’autoconsommation est vendue à titre onéreux, la convention prend fin dans un délai maximum de 3 semaines à compter de la notification de la renonciation à l’initiative du Propriétaire. 
 

III. Sort des installations 

[Choisir et supprimer la mention inutile] 

· Sauf convention contraire, au terme du présent contrat, le Tiers-investisseur remet la Surface en son état initial (démantèlement et rétablissement de la surface) à ses frais, en tenant compte de l’usure résultant d’un usage normal de la Surface. 

· Sauf convention contraire, au terme du présent contrat, les Installations ainsi que tous les changements quelconques faits à la Surface seront acquis au Propriétaire pour la somme prévue à l’Annexe 3, sans préjudice du droit du Propriétaire d’exiger la remise de la Surface dans son état initial aux frais du Tiers-investisseur en tenant compte de l’usure résultant d’un usage normal de la Surface. 


Article 4 – Conditions générales 
Les Parties s’engagent à respecter les conditions générales telles que décrites ci-dessous. 

Article 5 – Dispositions finales et règlement des litiges 

I. Dispositions finales 

Toutes les adaptations et tous les amendements au présent contrat doivent être effectués par écrit et acceptés explicitement par les deux Parties.

Si l’une des clauses du présent contrat venait à être déclarée nulle en tout ou en partie, toutes les autres dispositions demeureraient néanmoins applicables. 

II. Règlement des litiges 

La présente convention est soumise au droit belge. 

En cas de différend concernant l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les Parties s’engagent : 

· A adresser, par recommandé, un courrier à l’autre Partie en exposant le contexte du litige, ses caractéristiques et une proposition de résolution amiable du litige ; 
· A faire tous leurs efforts pour parvenir à un règlement amiable dans un délai de 2 mois à compter de la réception du courrier précité.

A défaut d’accord amiable dans ce délai, le différend pourra être porté devant le tribunal compétent de Bruxelles.

Les Parties disposent également du droit de s’adresser au service des litiges de BRUGEL. 

Fait à _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ en quatre exemplaires dont chaque partie reconnaît avoir reçu son exemplaire et dont deux exemplaires sont destinés à l’enregistrement. 



	Mention « Lu et approuvé » + signature

Pour le Propriétaire :







	Mention « Lu et approuvé » + signature

Pour le Tiers-investisseur :




Bruxelles Environnement, Février, 2025
La présente convention constitue un document type, rédigé en termes généraux. Ce modèle de base doit être complété afin de correspondre aux spécificités propres de la relation contractuelle à instituer. Chaque partie devra veiller, sous sa propre responsabilité, à adapter le modèle à son cas individuel. Ce document n’engage pas la responsabilité de Bruxelles Environnement. 
Le présent modèle de convention est protégé par la loi belge et les conventions internationales relatives aux droits d’auteur. Il est gratuitement mis à disposition par Bruxelles Environnement. Toute autre utilisation, notamment à des fins commerciales, est interdite.
Conditions générales 

Installations

Les installations photovoltaïques, ci-après dénommées les « Installations », se composent des panneaux ou modules photovoltaïques, de leur structure de support, d’un ou plusieurs onduleurs, des câbles électriques entre les panneaux et les compteurs électriques, du système de lestage, du compteur vert, des éléments de raccordement, ainsi que de toute infrastructure auxiliaire nécessaire ou utile au fonctionnement de ce qui précède. 


CG1 – Obligations du Tiers-investisseur

Le Tiers-investisseur achète les panneaux photovoltaïques et l’ensemble de l’équipement nécessaire à leur utilisation. Le Tiers-Investisseur place ou fait placer à ses frais exclusifs l’installation photovoltaïque chez le Propriétaire. 

I. Conformité avec la réglementation 

Le Tiers-investisseur s’engage à respecter, en tout temps et à ses frais exclusifs, toutes les prescriptions légales et réglementaires, ainsi que les règles de l’art applicables au placement, l’utilisation, l’entretien, la maintenance, la réparation, la modification et au démantèlement des Installations.

Le Tiers-investisseur s’engage à demander et à prendre toutes les mesures nécessaires et/ou utiles en vue de l’obtention, du renouvellement et du maintien de toutes les autorisations nécessaires à l’installation, l’exploitation, la maintenance et au démantèlement des Installations. Le Tiers-investisseur s’engage, en tout temps, à se conformer aux prescriptions desdites autorisations.

Le Tiers-investisseur prend en charge, à ses frais exclusifs et sous sa responsabilité, tous les travaux de quelque nature que ce soit s’imposant pour que la Surface réponde à la Destination ainsi que ceux imposés par les autorités compétentes en raison de prescriptions existantes ou nouvelles visant à des changements et/ou des transformations à apporter à la Surface ou à l’Installation quelle que soit leur importance, de manière à se conformer aux lois et règlements. Tous les travaux relatifs à la Surface et à l’Installation devront être effectués selon les règles de l’art.

Le Tiers-investisseur s’engage à respecter la confidentialité des données personnelles du Propriétaires selon la réglementation en vigueur. 

II. Utilisation de manière normalement prudente et diligente 

Le Tiers-investisseur s’engage à utiliser la Surface de manière normalement prudente et raisonnable et à veiller à ce que ses activités sur la Surface ne soient ni bruyantes ni de nature à gêner le voisinage et/ou les autres occupants de l’immeuble. Il évite tout acte ou utilisation de la Surface et des Installations qui affecterait les biens et équipements du Propriétaire.

Le Tiers-investisseur maintient la Surface en bon état. Le Tiers-investisseur est tenu de toutes les réparations et remplacements de la Surface devenus nécessaires suite à la présence des Installations sur la Surface.


III. Prise de terre 

Le Tiers-investisseur s’engage à munir ses Installations à ses frais d’une prise de terre.

IV. Poursuite 

En cas de poursuites administratives ou judiciaires intentées contre le Propriétaire en raison de l’activité ou de la présence des Installations du Tiers-investisseur sur la Surface, le Tiers-investisseur s’engage à défendre le Propriétaire, à intervenir dans toutes poursuites intentées contre le Propriétaire et à garantir celui-ci contre toute condamnation qui pourrait en découler.

V. Impôts et charges 

Toutes les augmentations de charges, impôts, taxes et frais dues à la présence et/ou à l’utilisation des Installations, est à charge exclusive du Tiers-investisseur.


CG2 – Obligations du Propriétaire 

I. Achat de l’électricité 

Le Propriétaire s’engage à acheter l’électricité selon les termes convenus à l’article 1 du présent contrat. 


II. Mise à disposition paisible de la Surface

Le Propriétaire est titulaire des droits réels adéquats et suffisants sur la toiture de l’immeuble (propriété, usufruit, emphytéose…), plus amplement décrit ci-dessous. 

Le Propriétaire s’engage à laisser jouir paisiblement le Tiers-investisseur de la Surface et à entretenir la Surface en état de servir à la Destination. Il s’engage à se comporter de manière normalement prudente et raisonnable et à ne pas interférer dans le bon fonctionnement des Installations.

Le Propriétaire s’engage à n’accorder aucun droit d’utilisation ou d’occupation à titre quelconque à quiconque pour la mise en place d’autres installations sur la toiture de l’immeuble susceptibles de nuire à l’installation, à l’exploitation, à la maintenance et au démantèlement de l’Installation, sans l’accord préalable et écrit du Tiers-investisseur. 

III. Changements 

Le Propriétaire informera le Tiers-investisseur préalablement et par écrit de tout changement de données qui sont d’importance pour le Tiers-investisseur, notamment nom et adresse du nouvel ayant droit en cas de vente de la Surface, etc., et fera parvenir au Tiers-investisseur tous les documents nécessaires concernant ces changements. 

IV. Changement dans les droits de propriété de l’immeuble 

En cas de transfert vers un tiers des droits réels relatifs à la Surface (donation, vente, etc.), le Propriétaire s’engage à informer l’acquéreur de l’existence du présent contrat et se porte-fort de l’adhésion de l’acquéreur au présent contrat en lieu et place du Propriétaire.
Si le nouvel acquéreur accepte le présent contrat, le Propriétaire en informe le Tiers-investisseur. L’acquéreur desdits droits réels sera tenu par l’ensemble des obligations relatives au Propriétaire prévues par le présent contrat,
Si le nouvel acquéreur refuse le présent contrat, le Propriétaire pourra résilier celui-ci de manière anticipée selon les modalités prévues à l’article 3.III. 

CG3 – Accès aux Installations et à la Surface

Le Propriétaire assure au Tiers-investisseur, à son personnel ou aux personnes autorisées par celui-ci, l’accès pendant les heures de bureau, aux Installations et parties de l’immeuble nécessaires pour pouvoir accéder à la Surface et procéder au placement, à l’entretien, la maintenance, le suivi, la réparation, la modification et au démantèlement des Installations.

A cette fin, le Propriétaire mettra à la disposition du Tiers-investisseur la clé de la porte d’entrée de l’immeuble, en double exemplaire, et, le cas échéant, les badges et codes nécessaires à l’accès de la Surface. Si le Tiers-investisseur est locataire d’autres espaces dans l’immeuble, ceci n’est pas d’application tant qu’il conserve ce titre.

CG4 – Travaux relatifs au bâtiment et/ou à la Surface

Le Propriétaire informe au préalable le Tiers-investisseur, sauf cas de force majeure ou urgence impérieuse de son intention d’exécuter dans le bâtiment ou sur la Surface des travaux susceptibles d’avoir un impact sur l’Installation ou l’exploitation de l’Installation, et ce, moyennant un préavis de trois mois.
Le Propriétaire se concerte avec le Tiers-investisseur concernant les mesures à prendre afin que les travaux ne nuisent pas aux Installations ou à l’exploitation de celles-ci, ou pour limiter dans la mesure du possible lesdites nuisances.

Le Tiers-investisseur souffre les travaux sans indemnité, indépendamment de leur durée.

Le Tiers-investisseur permet l’accès à la Surface au Propriétaire ou à ses préposés, et aux corps de métier et ce, sans aucun dédommagement, afin de pouvoir procéder aux réparations nécessaires et/ou à tous aux autres travaux nécessaires.

Sous réserve du respect des conditions évoquées au premier alinéa de de la CG4, le Tiers-investisseur s’engage à déplacer temporairement l’Installation si cela s’avère absolument indispensable à la réalisation des travaux à effectuer par le Propriétaire.
Les frais engendrés par ce déplacement restent entièrement à la charge du Tiers-investisseur sauf en cas de non-respect d’une des conditions évoquées à l’alinéa 1er de la CG4 ou en cas de travaux jugés non-urgents ou non-nécessaires à la bonne gestion du bâtiment, auquel cas ces frais seront entièrement à la charge du Propriétaire.

CG5 – Responsabilité

Le Tiers-investisseur est responsable, tant vis-à-vis des tiers que vis-à-vis du Propriétaire, de tous les dommages qui sont occasionnés par la mise en place, la présence ou le fonctionnement des Installations.

CG6 – Assurances

I. Contrat d’assurance du Tiers-investisseur 
Afin de couvrir sa responsabilité, le Tiers-investisseur souscrira un contrat assurance spécifique auprès d’un organisme d’assurance de premier ordre ayant son siège social en Belgique.

Pendant toute la durée du présent contrat, le Tiers-investisseur s’engage à maintenir, à ses propres frais, une police d’assurance couvrant :
· L’Installation (assurance contenu) ;
· Sa responsabilité locative pour tout sinistre (notamment : incendie et périls assimilés, action de l’électricité, des dégâts d’eau et d’huile minérale, catastrophes naturelles, tempête, la grêle, la pression de la neige ou de la glace, le bris de vitrages ainsi que la responsabilité civile immeuble) et les conséquences directes et indirectes qui en découlerait dans le chef du Propriétaire ;
· Le recours des tiers (en ce compris le recours des voisins).


II. Contrat d’assurance du Propriétaire 

Le Propriétaire s’engage également à maintenir, pendant toute la durée du contrat, une police d’assurance adéquate couvrant le bâtiment et la Surface pour tous les risques qui ne découleraient pas de la responsabilité du Tiers-investisseur.

Le Propriétaire s’engage à signaler à son assureur que la Surface fait l’objet d’un contrat de mise à disposition pour la Destination.

CG7 – Raccordements électriques 

L’Installation sera raccordée au(x) compteur(s) du Propriétaire. 

Le Propriétaire accepte le placement d’un compteur intelligent.

CG8 – Cession 

Le Tiers-investisseur ne peut céder le présent contrat qu’avec l’accord écrit et préalable du Propriétaire, qui pourra toujours refuser un tel accord, sans avoir à justifier ce refus et sans que le Tiers-investisseur puisse faire valoir une quelconque demande de dommages et intérêts du chef de ce refus.

CG9 – Compétence

Le Propriétaire garantit qu’il a plein pouvoir, droit et autorité pour conclure le présent contrat et qu’il possède, pour la Surface, les droits réels adéquats et suffisants (propriété, usufruit, emphytéose…).
Le Propriétaire garantit que dans l’hypothèse où il conclurait le présent contrat au nom et pour le compte d’une copropriété, il agit conformément aux différentes dispositions qui régissent cette copropriété.


CG10 – Enregistrement

Le Tiers-investisseur fera enregistrer à temps le présent contrat. Les droits d’enregistrement et tous les autres coûts y liés sont à charge du Tiers-investisseur. Le Tiers-investisseur fournira au Propriétaire la preuve de cet enregistrement.


CG11 – Protection des données personnelles 
I. Confidentialité  
Les Parties s'engagent à respecter la plus stricte confidentialité des données relatives à l’autoconsommation et la production de l’installation. 

La Partie destinataire d’une information confidentielle ne peut l’utiliser que dans le cadre de l’exécution de la présente convention. Elle s’engage à prendre toutes les mesures utiles pour faire respecter la présente obligation de confidentialité par son personnel. Elle prend, en outre, toutes dispositions pratiques pour assurer la protection physique de ces informations, notamment lors de l'archivage de celles-ci. Chaque Partie notifie, dans les plus brefs délais, à l’autre Partie toute violation des obligations découlant du présent article.

Les obligations résultant du présent article ne s’appliquent pas : 
· Si la Partie destinataire de l’information apporte la preuve que celle-ci, au moment de sa communication, était déjà accessible au public ;
· Si l’information est sollicitée par une autorité administrative (notamment Brugel ou le Ministre bruxellois de l’Energie) ou judiciaire dans le cadre de l’exercice de ses missions. 

Les Parties s’engagent à respecter la présente clause de confidentialité pendant toute la durée de la convention et pendant une durée de trois années suivant l’expiration, la caducité ou la résiliation de celle-ci.

II. RGPD 

Conformément au RGPD[footnoteRef:3], le Tiers-investisseur assure, en tant que responsable du traitement, la protection des données à caractère personnel qui lui sont transmises par le Propriétaire. Le Tiers-investisseur prend acte qu’il s’expose à des sanctions pénales en cas de violation de celles-ci.  [3:  Art. 1, 19° de la présente convention. ] 


Les données à caractère personnel ne peuvent être conservées que le temps nécessaire à la réalisation des finalités pour lesquelles elles ont été collectées. En tout état de cause, ce délai ne pourra excéder 5 ans. 

Les données à caractère personnel sont rendues anonymes dès que leur individualisation n’est plus nécessaire pour la réalisation des finalités pour lesquelles elles ont été collectées. 

Sont interdits, tous traitements de données à caractère personnel ayant les finalités suivantes : 
  1° le commerce de données à caractère personnel ;
  2° le commerce d’informations ou profils énergétiques établis statistiquement à partir des données à caractère personnel collectées périodiquement par le gestionnaire de réseau qui permettent de déduire les comportements de consommation du client final ; 
  3° l’établissement de « listes noires » des clients finals par un traitement automatisé d’informations nominatives concernant les fraudeurs et mauvais payeurs. 

Les droits d’accès et le cas échéant, de rectification ou de suppression des données à caractère personnel concernant un Propriétaire, sont garantis par les Parties.

En particulier, lorsque le Tiers-investisseur reçoit du Propriétaire une demande d’accès et de rectification relative à des données à caractère personnel le concernant et détenues par le Producteur, celui-ci adresse directement sa réponse au Propriétaire. 



CG12 – Force contraignante

Le présent contrat lie les Parties ainsi que leurs successeurs, représentants, personnel et mandataires.
Annexe 1 – Plan de la Surface objet du contrat
	
	Pour information
	

	
	Localisation géographique du projet d’installation sur la toiture.
	

	
	supprimer le cadre après lecture
	



Annexe 2 – Projet/Plan d’installation du système solaire photovoltaïque
	
	Pour information
	

	
	Description des installations, localisation des éléments de l’installation (panneaux et câbles).
	

	
	supprimer le cadre après lecture
	



Annexe 3 – Valorisation de l’Installation

	
	Pour information
	

	
	Modalités de valorisation alternatives.
	

	
	supprimer le cadre après lecture
	



Valorisation forfaitaire de __ €.

[OU]

Valorisation dégressive :

Valeur de revente de l’installation après x année : 



Avec : 

X = Année 

CAPEX = coût initial de l’installation à l’année 0, incluant les panneaux, les onduleurs, le raccordement, la réception par OA

Dépréciation = pourcentage utilisé pour la valeur résiduelle de l’installation, en moyenne autour de 4%. 

Economie (pas obligatoire) = La sommes des gains perçus par le tiers investisseur durant les années de fonctionnement de l’installation, à savoir les certificats verts, la vente d’électricité, les revenus pour l’usage de l’installation.

Remplacement onduleur = coût réel s’il y a eu un remplacement de l’onduleur à charge du tiers investisseur. 

	Année 
	Valeur

	1
	__ €.

	2
	__ €.

	3
	__ €.

	4
	__ €.

	5
	__ €.

	6
	__ €.

	7
	__ €.

	8
	__ €.

	9
	__ €.

	10
	__ €.

	11
	__ €.

	12
	__ €.

	13
	__ €.

	14
	__ €.

	15
	__ €.

	16
	__ €.

	17
	__ €.

	18
	__ €.

	19
	__ €.

	20
	__ €.

	21
	__ €.

	22
	__ €.

	23
	__ €.

	24
	__ €.

	25
	__ €.








